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Votre Commission de l'Aménagement du Terri-
toire et de l'Urbanisme, du Patrimoine, des Transports 
et des Travaux publics s'est réunie le vendredi 21 no-
vembre 1997, afin d'examiner le projet de décret ins-
tituant une police de la conservation du domaine 
public routier régional et en réglementant les condi-
tions d'exercice (Doc. 287 (1996-1997) - N° 1), ainsi 
que le projet de décret instituant une police de la 
conservation du domaine public régional des voies 
hydrauliques et en réglementant les conditions d'exer-
cice (Doc. 290 (1996-1997) - N° 1). (1) 

(1) Ont participé aux travaux: MM. Antoine, Bodson (Rapporteur), Cheron, Dardenne, Deghilage (Président), Dehu, Grafé, 
Hinnekens, Hofman, Liénard, Mme Salmon-Verbayst. 

Ont assisté aux travaux: MM. Bayenet, Dupont, Ficheroulle, Mouton, Tahay; 
M. Lebrun, Ministre de l'Aménagement du Territoire, de l'Équipement et des Transports. 
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I. EXPOSÉ DU MINISTRE 

En cinq ans, la quantité de déchets et d'objets 
encombrants aux abords des autoroutes et routes wal-
lonnes a plus que doublé. 

Actuellement, on en ramasse en moyenne plus de 
deux tonnes par semaine par aire de repos, mais le 
plus inquiétant est que la part de détritus directement 
liée à l'usage de l'autoroute ne constitue que 20 % des 
déchets recueillis, le reste provenant de dépôts clan-
destins en tous genres. 

Le ramassage de ces détritus coûte à la collectivité 
annuellement près de 100 millions de francs, et ce, 
uniquement pour les abords des autoroutes. 

En vue de mettre fin à cette situation accablante, 
différentes mesures ont déjà été adoptées 

- une grande campagne d'information intitulée 
«Wallonie, c'est du propre», fut menée du ier mars 
au 15 avril dernier afin de sensibiliser le citoyen 
(affiche signée Royer, autocollant et dépliant 
d'information); 

- la conclusion de contrats spécifiques avec des 
entreprises privées pour assurer l'entretien et le net-
toyage des aires de repos; 

- la création «d'équipe vertes» composées de deman-
deurs d'emploi depuis plus d'un an, équipes qui 
participent au nettoyage et à l'entretien des aires 
routières, autoroutières et du domaine des voies 
hydrauliques. 

Actuellement, seules les forces de l'ordre sont 
habilitées à dresser procès-verbal. 

Afin de préserver l'intégrité matérielle et physique 
des routes régionales et de ses abords, le présent pro-
jet a été adopté par le Gouvernement wallon. Il a pour 
but de réprimer des comportements qui menacent la 
viabilité de ces voiries tels que l'abandon d'épaves, 
de déchets,..., ou qui causent des dommages aux voi-
ries régionales (vol de matériaux, occupation illicite 
du domaine public tels l'affichage publicitaire sau-
vage, la réalisation de travaux non autorisés,...). 

En vertu de l'article 11 de la loi spéciale du 8 août 
1980 de réformes institutionnelles, les Régions peu-
vent, par voie de décret et dans les limites de leurs 
compétences, ériger en infraction les manquements à 
leurs dispositions et établir les peines punissant ces 
manquements. 

Dès lors, faisant usage de la compétence pénale 
ainsi reconnue aux Régions, les faits susceptibles de

compromettre l'intégrité et la viabilité du domaine 
public routier régional constituent désormais des 
infractions et sont passibles d'une amende de 1 franc 
au moins et de 26 francs au plus (à multiplier par les 
centimes additionnels, Soit 190). 

Le même article 11 de la loi Spéciale permet égale-
ment aux autorités régionales d'accorder la qualité 
d'agent ou d'officier de police judiciaire à leurs 
agents. 

Par conséquent, sont désormais compétents pour 
constater ces infractions, et établir les procès-verbaux 
y afférents, les fonctionnaires de la Direction générale 
des autoroutes et des routes (au moins titulaires d'un 
diplôme de l'enseignement secondaire) revêtus de la 
qualité d'agent de police judiciaire. Ces derniers pour-
ront également adresser des avertissements. Seuls 
sont autorisés à ordonner la cessation des actes ou des 
travaux de nature à porter atteinte au domaine public 
routier régional les fonctionnaires exerçant les fonc-
tions d'attaché, de premier attaché ou de directeur. 

Signalons encore que le présent projet de décret 
habilite le Gouvernement wallon à procéder à la 
remise en état des voiries aux frais, risques et périls 
du contrevenant, lorsque ce dernier n'y pourvoit pas 
lui-même ou encore, sans délai, en cas d'urgence. 

Le Conseil d'État n'a fait aucune remarque sur le 
fond et n'a nullement remis en cause la compétence 
de la Région pour prendre ce type de dispositions 
pénales. 

La police de la conservation telle qu'elle est envi-
sagée par le présent projet revêt un caractère essen-
tiellement patrimonial et ne s'exerce que sur le 
domaine public régional. Elle ne sera pas confondue 
avec la police de l'ordre public, même s'il est des 
hypothèses où les buts d'ordre public poursuivis sont 
liés à des buts de conservation. 

En guise de conclusion, la Région wallonne a 
hérité depuis la régionalisation d'un patrimoine rou-
tier dont elle assure la gestion et qu'elle entend pré-
server. 

Tel est l'objet du présent décret qui érige en faits 
pénalement répréhensibles des comportements qui 
menacent la viabilité ou causent dommage aux voiries 
régionales, qui prévoit des sanctions pénales à 
l'encontre des auteurs de tels faits et qui organise la 
recherche et la constatation par procès-verbal de 
ceux-ci.
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II. DISCUSSION GÉNÉRALE 

M. Bayenet se réjouit des dispositions prévues par 
ces deux projets de décret, qui permettront à certains 
agents de la Région de constater les infractions et de 
dresser procès-verbal en matière de conservation du 
réseau routier et des voies hydrauliques. 

Le Commissaire s'interroge sur les possibilités de 
coordination des interventions de ces agents avec 
celles des pouvoirs locaux. Il cite l'exemple des 
infractions commises le long des berges de la Meuse à 
Dinant, pour lesquelles intervient la police commu-
nale. 

M. Cheron pose une question préjudicielle quant 
au choix qui sous-tend les deux projets de décret exa-
minés. 

La Division de la police de l'environnement, pour 
laquelle un cadre de cent trente-sept agents est 
employé, dispose des compétences que le Gouverne-
ment souhaite conférer à la police de la conservation 
du domaine public routier régional et 

du 
domaine domaine 

public régional des voies hydrauliques. 

Pourquoi ne pas utiliser et renforcer ce service, qui 
respecte les mêmes objectifs, les mêmes missions, les 
mêmes compétences? 

Alors qu'un large débat a lieu sur les fonctions de 
police, il n'est pas opportun de multiplier lés interve-
nants dans ce domaine. Ne risque-t-il pas d'y avoir 
des empiétements entre les différents corps? En 
conséquence, il sera difficile pour le citoyen de défi-
nir l'autorité compétente. 

M. Liénard met l'accent sur le fait que les projets 
de décret n'ont pas pour objet de créer une nouvelle 
administration. Le Commissaire considère qu'il est 
positif de donner aux agents du Ministère de l'Équi-
pement et des Transports l'autorité et les moyens 
d'action pour constater et sanctionner les détériora-
tions portant atteinte aux investissements effectués 
par la collectivité. En effet, il est déplorable que des 
dégradations soient occasionnées aux routes et 
ouvrages d'art, parfois même alors qu'ils viennent 
d'être mis en service. 

M. le Ministre confirme qu'il ne s'agit pas de 
créer une nouvelle police, mais bien de conférer la 
qualité d'agent de police judiciaire à certains fonc-
tionnaires du MET afin de garantir la conservation du 
domaine routier et autoroutier et des voies hydrau-
liques. En effet, des problèmes importants se présen-
tent, notamment sur les autoroutes. Requise pour 
verbaliser en cas d'infraction, la Gendarmerie a fait 
valoir que ce n'était pas sa mission première.

La Division de la police de l'environnement 
n'exerce pas son autorité sur les autoroutes. Ce sont 
les chefs de district et les agents qui y travaillent qui 
constatent les infractions, alors qu'ils ne sont pas 
investis, à l'heure actuelle, du pouvoir de verbaliser 
ou d'adresser des avertissements. 

M. Grafé souhaite savoir si ces agents pourront 
dresser procès-verbal en cas de déprédations causées 
lors de manifestations, en complément de la Gendar-
merie. 

M. le Ministre souligne que l'article 6 du projet de 
décret instituant une police de conservation du 
domaine public routier régional et en réglementant les 
conditions d'exercice établit une liste des faits consti-
tutifs d'infractions, parmi lesquels, au 30, «ceux qui, 
sans autorisation écrite du gestionnaire et d'une façon 
non conforme à la destination du domaine public rou-
tier régional, soit ont occupé tout ou partie du 
domaine public routier ou de ses dépendances, soit y 
ont implanté des installations fixes ou mobiles, soit y 
ont effectué des dépôts». 

M. Cheron ne conteste pas l'objectif poursuivi par 
ces deux projets de décret, mais s'interroge sûr l'effi-
cacité des moyens envisagés. Ne portent-ils pas 
atteinte au rôle de la Division de la police de l'envi-
ronnement ? Ne s'agit-il pas d'une mauvaise réparti-
tion de compétences entre les deux départements? 

En effet, en matière de police de conservation, 
l'efficacité et la lisibilité sont nécessaires. Dans cette 
optique, le Commissaire souligne la nécessité d'éviter 
la multiplication des intervenants ainsi que la confu-
sion des missions. En conséquence, M. Cheron plaide 
en faveur du renforcement de la Division de la police 
de l'environnement, dans un souci de cohérence et 
d'efficience. 

M. le Ministre fait valoir que la Division de la 
police de l'environnement détient une certaine capa-
cité à intervenir sur le domaine public, mais toutes les 
infractions reprises dans l'article 6 du projet de décret 
instituant une police de conservation du domaine 
public routier régional et en réglementant les condi-
tions d'exercice ont un champ d'application bien plus 
vaste que celui de l'environnement. A l'heure actuel-
le, un agent du Ministère de l'Équipement et des 
Transports qui constate une dégradation au domaine 
public ou un vol, qui ne relèvent pas de l'environne-
ment, ne dispose d'aucun pouvoir. 

M. Cheron fait observer qu'il s'agit de doter les 
agents d'une capacité à intervenir en cas de flagrant 
délit. Combien de fonctionnaires vont-ils bénéficier 
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de ce pouvoir? Quelle est la probabilité, pour les 
agents du MET, de constater sur le fait une infraction ? 
La Division de la police de l'environnement, quant à 
elle, peut intervenir en dehors des cas de flagrant 
délit. Dans cette perspective, on peut envisager la 
transmission de l'information par un agent du MET à 
cette autorité. 

M. le Ministre répond que les fonctionnaires du 
MET, depuis le rang A4 jusqu'au niveau 2, seront 
revêtus de la qualité d'agent de police judiciaire et 
pourront dorénavant intervenir lorsqu'ils relèveront 
une infraction. 

Le Gouvernement donnera habilitation à certains 
fonctionnaires déjà en place et établira une liste nomi-
native. Tout le cadre du MET n'est donc pas concerné. 

M. Liénard soulève le cas d'une infraction com-
mise par des cyclotouristes à la signalisation des che-
mins de halage. Les agents, tels que prévus aux 
projets de décret, pourront-ils verbaliser ou bien les 
lois ordinaires de la circulation sont-elles d'applica-
tion? 

Des mouvements de jeunesse organisant des activi-
tés récréatives le long des canaux peuvent-ils être sou-
mis au contrôle des agents du MET?

M. Cheron demande quel sera le sort réservé aux 
motos circulant sur un chemin de halage. 

M. le Ministre répond que les infractions relevant 
de la circulation sont verbalisées par la police com-
munale ou la gendarmerie; les agents du MET ne 
recevront pas la capacité de la régler. 

S'il y a utilisation non autorisée d'un domaine 
interdit au public, les agents du MET seront compé-
tents. En effet, l'article 6, 6°, du projet de décret insti-
tuant une police de la conservation du domaine public 
régional des voies hydrauliques et en réglementant les 
conditions d'exercice prévoit une amende pour «ceux 
qui, sans autorisation écrite du gestionnaire, organi-
sent des manifestations récréatives, sportives ou tou-
ristiques sur le domaine public régional des voies 
hydrauliques». 

Si un chemin de halage est repris dans le Ravel, la 
circulation des motos y est interdite. Les agents du 
MET pourront intervenir dans le cas où s'il s'agit 
d'une manifestation récréative ou sportive. Dans les 
autres situations, la police communale et la gendarme-
rie sont compétentes. M. le Ministre fait cependant 
remarquer que tous les chemins de halage ne sont pas 
interdits à la circulation, au contraire de la législation 
française en la matière. 

III. EXAMEN ET VOTE DES ARTICLES 

Projet de décret instituant une police de la 
conservation du domaine public routier régional 
et en réglementant les conditions d'exercice (Doc. 
287 (1996-1997) - N° 1) 

Examen des articles 

Article 1er 

L'article 1 e n'appelle aucune observation. 

Article 2 

A l'article 2, un amendement (Doc. 287 (1996-
1997) - N° 2) est déposé par MM. Hinnekens et 
consorts afin de modifier les 1° et 2° comme suit 

«1° les fonctionnaires de rang A4 exerçant les fonc-
tions de directeur; 

2° les fonctionnaires de rang A5 et A6 titulaires 
d'un diplôme d'ingénieur civil ou d'ingénieur 
industriel ;».

A la suite d'une remarque formulée verbalement par 
le Conseil d'État sur le projet de décret instituant une 
police de la conservation du domaine public régional 
des voies hydrauliques et en réglementant les condi-
tions d'exercice, les mots «ingénieur industriel en chef 
directeur» et les mots «ingénieur industriel» ont été 
omis de l'article 2, 1° et 2°, dudit projet lequel reprend 
les mêmes dispositions que le projet de décret sur la 
conservation du domaine public routier régional. 

En vue d'assurer uniformité et cohérence des deux 
décrets ayant le même objectif (les décrets se diffé-
rencient par leur seul champ d'application), il est pro-
posé d'apporter la même modification au présent 
décret. 

En outre, elle se justifie par les éléments suivants 

1° l'arrêté du Gouvernement wallon du 7 mai 1997 
fixant le cadre organique du personnel du Minis-
tère wallon de l'Équipement et des Transports 
n'utilise qu'une seule terminologie pour la fonc-
tion de directeur. Dès lors, afin de se conformer 
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avec ce dernier, il est proposé de ne pas opérer une 
distinction entre les ingénieurs civils et les ingé-
nieurs industriels chargés d'exercer cette fonction, 
tout en gardant à l'esprit qu'ils peuvent tous deux 
accéder au grade de directeur; 

2° le même arrêté vise sous -les rangs A5 et A6 les 
fonctions de premier attaché et d'attaché ici égale-
ment sans opérer de distinction entre les ingé-
nieurs civils et les ingénieurs industriels. 

Il est dès lors proposé de ne pas distinguer les deux 
qualifications dans le projet de décret. 

Enfin, il faut signaler que le statut administratif est 
le même pour les ingénieurs civils et pour les ingé-
nieurs industriels, seul le statut pécuniaire est diffé-
rent, les ingénieurs civils ayant seuls droit à une 
échelle barémique spéciale. 

Articles 3 à 9 

Les articles 3 à 9 n'appellent aucune observation.

cise de la part du Ministre sur le nombre d'agents du 
MET susceptibles d'être revêtus de la qualité d'agent 
de police judiciaire. 

L'amendement à l'article 2 (Doc. 287 (1996-1997) - 
N° 2) est adopté par huit voix et une abstention. 

L'article 2, tel qu'amendé, est adopté par huit voix 
et une abstention. 

Les articles 3 à 9 sont adoptés par huit voix et une 
abstention. 

L'ensemble du projet de décret, tel qu'amendé, est 
adopté par huit voix et une abstention. 

Projet de décret instituant une police de la 
conservation du domaine public régional des 
voies hydrauliques et en réglementant les condi-
tions d'exercice (Doc. 290 (1996-1997) - N°1) 

Examen des articles 

Les articles 1er à 7 n'appellent aucune observation. 
Votés 

	

L'article ier est adopté par huit voix et une absten-	Votes 
tion.	 Les articles 1er à 7, ainsi que l'ensemble du pro-

	

M. Cheron justifie son abstention pour l'ensemble	jet de décret, sont adoptés par huit voix et une absten-

	

des votes par son souhait d'obtenir une réponse pré-	tion. 

IV. RAPPORT 

A l'unanimité des Membres présents, il a été 
décidé de faire confiance au Président et au Rappor-
teur pour l'élaboration du présent rapport. 

Le Rapporteur,	 Le Président, 

M. BODSON
	

F. DEGHILAGE 
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TEXTE ADOPTÉ PAR LA COMMISSION 

PROJET DE DÉCRET 
instituant une police de la conservation du domaine public routier régional 


et en réglementant les conditions d'exercice 

CHAPITRE PREMIER - DISPOSITIONS GÉNÉRALES
	

Art. 4 

Article premier 

Le présent projet de décret a pour objet de préser-
ver l'intégrité matérielle et physique des biens du 
domaine public routier régional et de conserver à ces 
biens la destination qu'ils ont reçue. 

Au sens du présent décret, la notion de domaine 
public routier régional s'entend des routes régionales 
et des autoroutes implantées sur le territoire de la 
Région wallonne ainsi que de leurs dépendances. 

Art. 2 

Sans préjudice de la compétence reconnue par ou 
en vertu d'autres dispositions légales ou décrétales à 
d'autres fonctionnaires, peuvent, dans les limites de 
leur ressort territorial, constater les infractions au pré-
sent décret et à ses arrêtés d'exécution et établir les 
procès-verbaux y afférents: 

1° les fonctionnaires de rang A4 exerçant les fonc-
tions de directeur; 

2° les fonctionnaires de rang A5 et A6 titulaires d'un 
diplôme d'ingénieur civil ou d'ingénieur industriel; 

3° les fonctionnaires de niveau 2+, 2 et 3, désignés 
par le Gouvernement wallon et investis d'une mis-
sion de garde-route. 

Les fonctionnaires énumérés à l'alinéa ier sont 
revêtus de la qualité d'agent de police judiciaire et 
sont commissionnés et assermentés à cet effet. Leurs 
procès-verbaux font foi jusqu'à preuve du contraire 
des faits qui y sont constatés. 

Art. 3 

Les procès-verbaux visés à l'article 2, alinéa 2, sont 
transmis dans les quinze jours de leur établissement à 
l'auteur de l'infraction ainsi qu'à l'officier chargé des 
fonctions du Ministère public compétent par le fonc-
tionnaire du ressort territorial concerné qui est titu-
laire d'un grade de rang A4 au moins ou qui en exerce 
les fonctions.

§ 1erS Les fonctionnaires visés à l'article 2, ali-
néa 1er, peuvent adresser des avertissements à l'auteur 
présumé d'une infraction visée au chapitre II. 

§ 2. Lorsqu'ils appartiennent à l'une des catégories 
visées à l'article 2, alinéa 1er , 10 et 2°, ces fonction-
naires peuvent ordonner la cessation des actes ou des 
travaux qui sont de nature à porter atteinte à la viabi-
lité ou à l'intégrité du domaine public routier régional. 

Tout ordre donné est consigné dans un procès-ver-
bal et est confirmé au contrevenant dans les trois jours 
de la constatation des faits ayant donné lieu à l'éta-
blissement de ce dernier par un fonctionnaire du res-
sort territorial concerné titulaire d'un grade de rang A2 
au moins ou qui en exerce les fonctions. 

Art. 5 

§ lC . Lorsque l'auteur d'une infraction visée au 
chapitre H a occasionné des dommages au domaine 
public routier régional ou risque d'en occasionner, ces 
dommages sont constatés par un procès-verbal dis-
tinct de la part des fonctionnaires visés à l'article 2, 
alinéa 1er. 

Ce procès-verbal est notifié dans les quinze jours 
de son établissement à l'auteur de l'infraction par 
lettre recommandée dont le contenu précise les tra-
vaux à effectuer pour assurer la remise en état du 
domaine public routier régional et le délai dans lequel 
ils doivent intervenir. 

§ 2. Lorsque l'auteur de l'infraction reste en défaut 
de s'exécuter dans le délai qui lui a été imparti, le 
Gouvernement wallon est habilité à faire remettre en 
état le domaine public routier régional aux frais, 
risques et périls du contrevenant. 

§ 3. Lorsque les nécessités du service public ou 
l'urgence le justifient, le Gouvernement wallon peut 
procéder ou faire procéder sans délai aux travaux de 
remise en état du domaine public régional aux frais, 
risques et périls du contrevenant.
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CHAPITRE II - DES INFRACTIONS À LA POLICE

DE LA CONSERVATION DU DOMAINE PUBLIC


ROUTIER RÉGIONAL 

Art. 6 

Sont punis d'une amende de 1 franc au moins et de 
26 francs au plus: 

1° ceux qui, sans autorisation écrite du gestionnaire, 
ont empiété sur le domaine public routier régional 
ou ont accompli un acte portant ou de nature à 
porter atteinte à l'intégrité de ce domaine ou de 
ses dépendances, ainsi qu'à celle des ouvrages, 
installations, plantations établis sur ledit domaine; 

2° ceux qui ont dérobé des matériaux entreposés, 
pour les besoins de la voirie, sur le domaine public 
routier régional et ses dépendancés 

3° ceux qui, sans autorisation écrite du gestionnaire 
et d'une façon non conforme à la destination du 
domaine public routier régional, soit ont occupé 
tout ou partie du domaine public routier ou de ses 
dépendances, soit y ont implanté des installations 
fixes ou mobiles, soit y ont effectué des dépôts 

4° ceux qui, sans autorisation écrite du gestionnaire, 
ont effectué un travail sur le domaine public rou-
tier régional

5° ceux qui, sans autorisation écrite du gestionnaire, 
ont creusé un souterrain sous le domaine public 
routier régional.

Art. 7 

Les peines prévues par le présent décret sont édic-
tées sans préjudice de celles prévues par d'autres 
législations pénales.

Art. 8 

Toutes les dispositions du Livre premier du Code 
pénal, sans exception du chapitre VII et de l'article 
85, sont applicables aux infractions prévues par le 
présent décret; ces infractions sont poursuivies 
conformément aux règles établies par le Code d'ins-
truction criminelle. 

CHAPITRE III - DISPOSITION FINALE


Art. 9 

Le présent décret entre en vigueur le premier jour 
du troisième mois qui suit celui de sa publication au 
Moniteur belge. 
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